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Déclaration liminaire du SE-Unsa – CAPD du 18 novembre 
2019 

 
Madame l’Inspectrice d’Académie DASEN, Mesdames et Messieurs les 
commissaires paritaires, 

 
Nous sommes aujourd’hui réunis pour traiter de la formation continue.  
Commençons par quelques chiffres concernant le plan départemental de 
formation. 

 
 
Sur les 129 modules proposés cette année, nous constatons que :  

- 88,4 % sont à public désigné (80% l’an passé) et 11,6 % sur appel à candidature. 
- 56,5 % sont destinés à l’éducation prioritaire (42% l’an passé) 
- 18,6 % relèvent de l’ASH dont 58% sur public désigné contre 15 % l’an dernier. 
- 1,5% s’adressent aux directeurs et 4% aux formateurs ! 

Parmi les 11,6% de modules à appel à candidature, nous observons que 7,8% concernent des 
formations ASH dont la majorité s’adressent aux enseignants spécialisés. 
Il ne reste donc que quelques modules ouverts à tous (représentants 3,8% de l’offre 
départementale de formation). Ils ne concernent que l’allemand et l’ASH pour 2 modules 
ciblant les personnels non spécialisés. 
Les années passent, l’offre de formation continue s’appauvrit car le nombre de modules 
proposés sur la base du volontariat est restreint de manière drastique. 
 
Les collègues nous ont confié leur ressenti sur ce sujet. En effet, suite aux assises de la 

formation, on constate que 70% des collègues estiment que la formation continue est 

insuffisante, inefficace, inadaptée. 

Une enquête du SE-Unsa révèle que les attentes prioritaires portent sur la prise en charge des 

élèves à besoins particuliers et ceux à comportement hautement perturbateur. Ces réponses 

reflètent très largement les difficultés rencontrées par nos collègues sur le terrain. Les autres 

attentes de formation se situent surtout au niveau de la pédagogie et la didactique et de 

l'utilisation des technologies de l'information et de la communication. 

Il est à noter que l’immense majorité des collègues souhaite être associée à l'élaboration de  
leur formation à partir des besoins  personnels identifiés même si certains d’entre eux ne 
rejettent pas l’idée d’une élaboration partielle de cette formation à partir des besoins 
identifiés par l’institution. 
En effet, pour eux, si celle-ci est un moyen de développer de nouvelles compétences 
professionnelles et d'accéder aux dernières connaissances sur son métier, c’est aussi un 
moyen de développer une culture générale professionnelle. 
 

De plus, les collègues plébiscitent l'observation, le partage de pratiques et la mutualisation 
au détriment des formats classiques et autres plateformes de formation dont la formation 
à distance rejetée par 97%. 
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Pour le SE-Unsa, il faut dépasser la logique de formation continue pour aller vers la logique de 
développement professionnel. Les personnels doivent être acteurs de leur projet de 
formation et celui-ci doit s’inscrire dans un temps plus long. L’action de formation ponctuelle 
et thématique le plus souvent imposée par l’institution doit laisser place au parcours de 
formation construit avec le professionnel lui-même. 
Lorsque ces formations sont effectuées dans le cadre de l’institution, elles doivent être prises 
en charge par l’employeur et se passer sur le temps de service. Toute formation hors de ce 
cadre ne peut se faire que sur la stricte base du volontariat et indemnisée. 
L’étude approfondie de ce PDF ne nous rassure pas et nous nous interrogeons sur votre réelle 
prise en compte des besoins du terrain pourtant clairement identifiés. Cela participe 
indéniablement au mal être actuel ressenti par les collègues. 
 
Ce dernier point évoqué nous permet de nous interroger également sur les avancées 
concernant nos conditions de travail : 
En effet, notre constat est sans appel : 

- Pas de revalorisation réelle 
- Pas de considération de tout notre temps de travail  
- Trop peu de temps de concertation pour les équipes 
- Pas de moyen pour une inclusion raisonnée 
- Pas de moyen pour notre formation  
- Une hiérarchie peu soutenante et impuissante car elle-même aux abois. 

 
Dans le même temps, les objectifs affichés du gouvernement sont très clairs. Rappelons 
succinctement les 4 objectifs remis en exergue dans le BO du 31 octobre dernier : 
 

1. Intégrer la santé et la sécurité au travail dans la gouvernance des académies : La 
prévention des risques psychosociaux (RPS) reste une priorité ministérielle. 

2. Développer une médecine de prévention intégrée aux acteurs RH de proximité 
3. Mettre en place des actions de prévention en cas d'accidents de service ou de 

situations de travail dégradées  
4. Renforcer la prise en compte des risques liés aux bâtiments (amiante, qualité de l'air 

intérieur, radon, etc.). 
 
Force est de constater que ces objectifs viennent en appui aux demandes constantes du SE-
Unsa, demandes réitérées dans le cadre de l’alerte sociale « conditions de travail ». Or nous 
constatons que localement et dans les faits, nous ne sentons pas les lignes bouger, nous 
sommes même très loin sur certains points, des préconisations du Ministère. 
 
Nos stages syndicaux et nos RIS traitant de thématiques liées aux conditions de travail, ne désemplissent 

pas, démontrant ainsi l’importance vitale accordée par nos collègues à ces dernières. 

 

Aussi pour toutes ces raisons et parce que nos collègues ont besoin de quelqu’un à leur côté l'alerte sociale 

sera maintenue tandis que nous continuerons à travailler à des actions concrètes leur permettant  

« d’aller un peu mieux ». 

Je vous remercie. 
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